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ARTICLE 6
Apres|’ainéa 16, insérer I’ alinéa suivant :

«8° bisLedeuxieme alinéadel’article L. 1471-1 est supprimé ; ».

EXPOSE SOMMAIRE

Je voudrais souligner qu’il faut parfois deux ans d’instruction aux prud’hommes avant de rendre
une décision, ce qui renseigne sur la complexité de certains dossiers. Et cette complexité est encore
plus grande pour un non-spécialiste du droit du travail. Pourquoi faudrait-il moins de temps aux
requérants pour monter leurs dossiers, les consolider pour avoir quel que espérance de gagner, qu’ au
juge pour décider ?
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